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A rrêté N° 2ü/CA B/5ü7
Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance

sur l'aérodrome privé de La Tranche sur Mer (85360)
du 10 au 19 juillet 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-1 9, notamment
son article 4 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid -19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le protocole nationa l concernant la troisième phase de déconfinement dans les transports,
applicable à compter du 22 juin 2020 ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes;

Vu l'arrêté préfectora l n01 1/DDTM/357 SERN-NB du 2 mai 2011 fixant la liste locale des documents de
planification, programmes, projets , manifestat ions et interventions soumis à l'éva luation des incidences
Natura 2000, notamment l'article 1- 23°) ;

Vu la demande présentée par la SARL Mike Air Parachutisme, organisateur de la manifestation
aérienne prévue sur l'aérodrome privé de La Tranche sur Mer (85360) ;

Vu le protocole sanitaire établi par la SARL Mike Air Parachut isme et transmis à la Préfecture de la
Vendée ;

Vu l'avis favorable du Délégué Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile

Ouest ;

Vu l'avis favorable du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu l'avis favorable du Maire de la commune de La Tranche sur Mer;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
Brocart en qualité de Préfet de la Vendée ;

29 rue De lille
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Arrêté W 20/CAB/511
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société PIXAIR SURVEY

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

·...t'. ': '. ",
Vu le r èqlernent « AÎrcrew )} (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/200 8 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS )} (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923 /2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n" 923/2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

29 rue D elille
8592 2 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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A rrêté N° 20/CAB/512
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2 008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commiss ion Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ; .i-

\lu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L11 4-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nominat ion de Monsieur Benoll
Brocart en qualité de Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressé remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habi litée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 l a Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vend ee.gouv.fr
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Arrêté N° 'L'-TA 12020/DRLP1
portant nomination de M. Claude GROUSSIN

en qualité de Maire Honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Vu la demande en date du 26 juin 2020 formulée par M. Claude GROUSSIN, ancien maire de Beaulieu-sous-la­
Roche, par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat;

Considérant que M. Claude GROUSSIN remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire;

Arrête

Article 1 : M. Claude GROUSSIN, ancien maire de la commune de Beaulieu-sous-la-Roche, est nommé maire
honoraire.

Article 2 : le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 0 7 JUIL. 2020

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mai!: prefecturegvendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N"20-0RCTAJ /1- lf!3
portant composition du COMITÉ DE GESTION ET DE SUIVI

du parc éolien en mer au large des Iles d'Yeu et de Noirmoutier,
de ses bases de maintenance et de son raccordement

au réseau public de transport d'électricité

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement ;

VU le code des relations entre le public et l'administration ;

VU l'arrêté préfectoral n01 8-DDTM-85-721 d'autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement relatif au projet de création d'un parc éolien en mer au large des Iles d'Yeu et de Noirmoutier
en date, du 29 octobre 2018 et notamment son article 10 ;

VU l'arrêté préfectoral n01 8/DDTM-85/782 portant octroi d'une autorisation de destruction et de perturbation
intentionnelle de spécimens d'espèces protégées relative au parc éolien en mer au large des Iles d'Yeu et de
Noirmoutier, en date du 19 décembre 2018 et notamment son article 8 ;

VU l'arrêté prèfectoral 2018-DDTM-SGDML-UGDPM n0779 approuvant la convention d'utilisation du
domaine public maritime en dehors des ports établie au profit de la société Réseau de Transport d'Électricité
(RTE) pour l'installation d'éoliennes en mer au large des îles d'Yeu et de Noirmoutier, en date du 12
décembre 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral 2018-DDTM-SGDML-UGDPM n0788 confirmant l'arrêté 2018-DDTM-SGDML-UGDPM
n0724 approuvant la convention d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports établie au profit
de la société Eoliennes en Mer Iles d'Yeu et de Noirmoutier (EMYN) pour l'installation d'éoliennes de
production d'électricité en mer, en date du 13 décembre 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral n01 8-DDTM85-789 d'autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement relatif au raccordement du parc éolien en mer des Iles d'Yeu et de Noirmoutier au réseau
public de transport d'électricitè par création d'une liaison souterraine et sous-marine à deux circuits 225 000
volts et création du poste électrique intermédiaire 225 000 volts de Gué au Roux, en date du 19 décembre
2018 et notamment son article 10 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 19/DDTM85/50 portant octroi d'une dérogation pour arrachage, enlévement et
transport de spécimens d'une espèce végétale protégée et pour perturbation intentionnelle de spécimens
d'espèces animales protégées relative au raccordement électrique terrestre du parc éolien en mer au large
des Iles d'Yeu et de Noirmoutier en date du 6 mars 2019 et notamment son article 7 ;

VU les arrêtés n° 18-DDTM85-722 et n° 18-DDTM85-723 du 29 octobre 201 8 autorisant au titre de l'article L.
214-3 du code de l'environnement les bases de maintenance du parc éolien en mer respectivement à
l'Herbaudière (commune de Noirmoutier-en-l'Ile) et à Port-Joinville (commune de l'ile-d'Yeu) ;

VU le rapport et l'avis du 9 août 2018 de la commission en charge de l'enquête publique qui s'est déroulée du
4 avril au 23 mai 2018 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 - Le Comité de gestion et de suivi, ci-après : « le comité », est la commission particulière de
gestion et de suivi propre au parc éolien en mer au large des Iles d'Yeu et de Noirmoutier, à ses bases de
maintenance et à son raccordement au réseau public de transport d'électricité.
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Arrêté N°20-DRCTAJ/1- 411-
accordant la dé no m inat io n de co mmune t ourist ique à la co m mune de

NOTRE-DAM E-DE-MONTS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérite,

vu le code d u tourisme, notamment ses ar t icles L133-11 à L133-18, R133-32 à R133-43 ;

vu l'arrêté m inistér iel d u 2 septe mb re 200 8 relatif aux commu nes t ourist iques et aux st at io ns classées
de tourisme ;

vu l'arrêté préfect oral n' 20-DRCTAJ/1-363 d u 11 j uin 2020 por t ant cl assem ent de l'office de t ou risme d u
Pays de Saint-Jean-de-Monts - Vendée Océan en catégo rie 1 ;

VU la délibérat ion en d ate du 17 d écembre 2019 d u conseil mun icipal de la commune de Notre-Dame­

de-Monts sollicita nt l'attrib ution de la dénominatio n d e commune tourist iq ue;

Considérant q ue, au vu des informations figurant d ans le dossier présenté à l'appui de sa dem ande, la
comm une de Notre-Dame-de -Monts respecte les dispositions de l'article R1 33-32 susvisé du cod e du

tourisme ;

Arrête

Article 1 - La commune de Not re-Dam e-de-Mon t s est dénommée commune touristique.

Article 2 - Le dossier pe ut-êt re co nsulté à la Préfect ure de Vendée.

Article 3 - La dé no minatio n de commune tourist ique est accordée po ur une d urée d e cinq ans, à
co mpter de la signature d u présent arrêté. Son renouvellement sera effectué da ns les fo rmes prévues
aux ar ti cl es R133-32 et suivants d u co de du tourisme.

Article 4 - Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne et le

maire de Not re-Dame-d e-Monts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré sent
arrêt é qui sera p ublié au recueil des ac tes ad minist rat ifs de la préfect ure.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefe cture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.f r

Fait à La Roche-sur-Yon , le 3 Il JUIN ZUZO Le préfet ,
Pour le préfet ,
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Arrêté n° 20-DRCTAJ/2 -419
portant délégation de signature à Madame Emmanuelle BLANC

Directrice de la sécurité de l'Aviation civile Ouest
et à certains agents placés sous son autorité

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n083.8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat, modifiée et complétée par la loi du 22 juillet 1983 ;

Vu la loi d'orientation n092-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu le décret n060-516 du 2 juin 1960 modifié, notamment par le décret n° 93-479 du 24 mars 1993 portant
harmonisation des circonscriptions administratives ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n02008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l'aviation civile;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté des ministres chargés de la transition écologique et de l'agriculture, du 7 décembre 2018, nommant
Mme Emmanuelle BLANC , directrice de la sécurité de l'aviation civile Ouest, à compter du 1er décembre
2018 ;

Arrête

Article 1 : Dans la limite de ses attributions, délégation de signature est donnée à Mme Emmanuelle BLANC,
directrice de la sécurité de l'aviation civile Ouest, en vue :

1 - de procéder dans le département de la Vendée à la rétention de tout aéronef français ou étranger dont le
pilote a commis une infraction aux dispositions de la 6ème partie (aviation civile) du code des transports;

2 - de délivrer, refuser, suspendre ou retirer l'agrément d'organisme exerçant l'activité d'assistance en escale sur
les aérodromes de la Vendée ;

29 rue Delille
8592 2 La Roch e-sur-Yon Cedex 9
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglem entation
et d e l'ingénier ie t err itoriale

Arrêté N°75jSPSj20
portant aut o risat io n de surve illance

et de gard iennage à partir d e la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Ch evalier d e la Légion d'Honneu r,

Cheva lier d e l'O rd re national du Mér it e,

Vu Je livre VI du code de la séc uri té intérieure, notamment son art icl e L. 613-1 ;

Vu la demande p résentée le 24 juin 202 0 par M. Franck BERNA RD, gérant de la société ACTILIUM

SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie S5470 Brét igno lles-sur-M er , tendant à obten ir, pour le

co mpt e de la co m m une de Not re Da me de Monts, J'a ut o risa t ion d 'assurer une mission de survei llance

et de gardienn age, à partir d e la vo ie publique, pour les sp ectacles « la Déf er lan te» et le m at ériel d u

cirq ue inextremiste sur la commune de Not re Dame de Monts pour la pé riode alla nt du mercredi OS

j ui llet au mercredi 26 août 2020 ;

Vu l'avis favorab le de M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne en date

du 03 juil let 2020 ;

Vu l'arrêt é préfectoral n020-DRCTAJ/2-225 du 30 avril 2020 portant délégation générale de signature à
M. Th ierry BONNET, sous-préfe t des Sab les d'Olonne;

Arrête

A rt icl e 1: la société dénommée « ACTILI UM SÉCURITÉ» (n° d 'agrément AUT-OS5211S-03-21­
201903621 72), sise 37 b is rue de la Grande Sauzaie S5470 Brét ignolles-s ur-Mer », rep résentée par
M. Franck BERNARD, est aut o r isée à assurer la survei llance et le gard iennage, à partir de la vo ie
p ub liq ue, lors des spectacles « la Déferlante » et d u matériel du cirque inextremiste sur la commune de
Not re Dame de Mo nts:

Pour les spectacles « la Déferl ante », m ise en p lace aux da tes suivantes,

- les mercredi 8, 15, 22, 29 juillet et S, 12, 19,26 août 2020
Rue des Mara ichins, podium d e la m airie de 20h00 à minuit

et la surve illa nce du m at éri el du ci rq ue in ext remist e,

- la nuit du mardi 11 au me rcredi 12 août 2020
Rue des Maraich ins, podium de la m airie de 23 h00 à 10h00

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 239393 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr 1/3
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglem entation
et de l' ingénieri e t erri t oriale

Arrêté N°76jSPSj20
portant aut o risat io n de surve i llance

et de gard iennage à partir de la voie publique

Le préfet de la Vendée/
Chevalier de la Légion d 'H onneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mér ite/

Vu le livr e VI d u code de la sécu rité int éri eure, notamment son articl e L. 613-1 ;

Vu la demande présen t ée le 20 juin 2020 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIU M

SÉCURITÉ, sise 37 bi s rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignoll es-sur-Mer, t end ant à o bt eni r, pour le

compte d e la com m une de Sain t Gil les Cro ix d e V ie, l'aut o risation d'assurer une m ission de survei llance

et de gard iennage, à parti r de la voie publique, sur les quai du Port Fid èle et quai Rivière et leurs abords

et lo rs des manifestations estivales sur la commune de Saint Gi lles Cro ix de V ie pou r la période allan t

du samedi 27 j ui n au dimanche 30 août 2020 ;

Vu l'avi s f avorable d e M. le Commandant de la compagni e d e gen darmerie des Sab les d 'O lonne en date

du 07 jui lle t 2020 ;

Vu l'arrêt é préfect ora l n020-DRCTAJ/2-225 du 30 avril 2020 portant délégation générale de signature à
M. Thierry BON N ET, sous-préfet des Sab les d 'Olonne;

Co nsidér ant q ue cette surveillance po rte sur d es b iens meub les et immeub les, en vu e d e préveni r
d'éventuelles dégradations.

Arrête

Articl e 1 : la société dénommée « ACTI LIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-0852118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Gra nde Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer », représentée pa r
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
p ub liq ue, sur les quai d u Port Fidèle et q uai Rivière et lors des m an ifest at ion s estiva les sur la commune
de Saint Gi lles Cro ix d e Vie :

- à compter de ce jour jusqu/au samedi 29 août 2020 inclus/
Quai du Port Fidèle et ses abords de 21h00 à 06h00
(hors nuits du diman che au lundi et lundi au mardi)

- à compte r de ce jo ur jusqu/au d imanche 30 août 2020 inclus/
Quai Rivière et ses abords de 00h00 à 06h00

- à compt e r de ce jour jusqu/au d imanche 30 août 2020 inclus/
Lors des manifestations estivales qui se dérouleront sur la commune

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRÊTÉ 2020-DDTM-SGDML-UGPDPM N04~4

RÉSILIANT UNE AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME DE L'ÉTAT SUR LA COMMUNE DE
NOIRMOUTIER EN L'ÎLE

Résiliation de l'AOT N° 2018-43 du 29/0112018

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage Saint Pierre. Cabine n09
sur la commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme THIBEAUD Marie-Régine
3, rue Jean-Baptiste Barré
44 000 NANTES

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et LAl1-2,

Vu le code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

Vu le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l 'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJI2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

Vu la décision nOI9-DDTM-516 du 2 septembre 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la
mer de la Vendée,

Vu l'arrêté AüT n02018-43 du 29 janvier 2018 autorisant Mme THIBEAUD Marie-Régine à occuper un
emplacement de 3 m2 sur le domaine public maritime au lieu-dit «plage Saint Pierre », sur la commune de
Noirmoutier en l'Île, pour l'installation d'une cabine de bain répertoriée sous le n° 9,

p.l /3
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ OUEST

Arrêté n" 20 -Abdu AQtt.juillet 2020
portant nomination des conseillers techniques, des référents et du commandant des

systèmes d'information et de communication de la zone de défense et de sécurité OUEST

La préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète
d' Ille-et-Vilaine;

Sur proposition du chef d'état-major interministériel de zone;
Vu le code de la défense notamment les articles L. 1142-2, R. 1311-1 et R. 1311-3 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article R. 1424-52 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l'article L. 112-2 ;
Vu le décret 90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions communes à
l'ensemble des sapeurs-pompiers professionnels;
Vu l'arrêté du 1cr février 1978 modifié approuvant le règlement d'instruction et de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux;
Vu l'arrêté du 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d'aptitude médicale des sapeurs­
pompiers professionnels et volontaires et les conditions d'exercice de la médecine
préventive au sein des services d'incendie et de secours;
Vu l'arrêté nOll-20 du 09 décembre 2011 relatif au centre opérationnel de zone
renforcé;
Vu l'arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs­
pompiers volontaires;
Vu l'arrêté du 16 septembre 2013 portant approbation des dispositions générales
« systèmes d'information et de communication» du plan ORSEC de la zone de défense
ct de sécurité Ouest;
Vu l'arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l'arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions
d'aptitude médicale des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et les conditions
d'exercice de la médecine professionnelle et préventive au sein des services
départementaux d'incendie et de secours
Vu l'arrêté du 4 octobre 2017 relatif aux formations de spécialité dans le domaine
d'activité de la formation et du développement des compétences chez les sapeurs­
pompiers;
Vu l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels
et volontaires ;

Considérant les qualifications détenues par les intéressés et l'accord des directeurs
départementaux des services d'incendie et de secours concernés;

Arrête:

Art. 1. - TI est institué auprès de la préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest des
conseillers techniques (CT), des référents ainsi qu'un commandant des systèmes
d'information et de communication (COM SIC) de zone. Ils relèvent des services
départementaux d'incendie et de secours (SDIS).

La liste des personnels titulaires et suppléants est annexée au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE OUEST

PRÉFÈTE D'ILLE-ET-VILAINE

ARRETE

donnant délégation de signature
à Madame Clémence Mermet

Directrice zonale de la police aux frontières Ouest

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D'ILLE ET-VILAINE

vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'État;

VU la loi n? 84-16 du Il janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'État;

vu le décret n095-ll97 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des pr éfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

vu le décret n02006-l780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de
l'intérieur ;

vu le décret du 30 octobre 2018 portant nomination de Mme Michèle KIRRYpréfète de région
Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine (hors
classe) ,

vu le décret du 5 février 2020 nommant Mme Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de
défense et de sécurité Ouest, préfète d'Ille-et-Vilaine,

Adresse: 3 Avenue de la Préfecture - 35000 RENNES - Standard: 02.99.02.10.35
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RÉPUBLIQUEFRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

COORDINATION ZONALE

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

préfète déléguée pour la défense et la sécurité de la zone Ouest
auprès de la préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE DE LAZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFÈTE D'ILLE- ET -VILAINE

VU le code de la défense,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R*122-8 ;

VU le décret du 30 octobre 2018 nommant Madame Michèle KIRRY, préfète de la région Bretagne,
préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'lIIe-et-vilaine ;

VU le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et
de sécurité Ouest, préfète d'ille-et-Vilaine ;

VU le décret du 20 avril 2020 nommant Madame Elise DABOUIS directrice de cabinet de la
préfète de la région Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'lIle-et­
Vilaine;

VU l'arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d'état-major de la sécurité
civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHEAC à compter du 1er

juillet 2015 ;

VU la décision du 24 août 2018 affectant Madame Isabelle ARRIGHI, sous-préfète, auprès du
préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'ille-et­
Vilaine, en qualité d'adjointe au secrétaire général pour l'administration du ministère de l'Intérieur à
compter du 3 septembre 2018 ;

SUR la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;
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DIRECTION
GENERALE

5ecréta riat
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Télécopie
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Site Internet
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CENTRE
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

1 2020 - 41 1

Délégation de signature
Direction des Finances et du Contrôle de Gestion

LE DIRECTEUR GENERAL,

Vu le livre premier, titre IV, sixième partie du Code de la Santè Publique, et
notamment son article L6143-7, relatif à la délégation de signature du
Directeur d'Etablissement ;

Vu les articles 06143-33 à 06143-35 du Code de la Santé Publique relatifs
à la délégation de signatures des directeurs d'établissements publics de
santé ;

Vu l'arrêté du Centre National de Gestion du 6 avril 2020 portant nomination
de Monsieu r Francis SAINT-HUBERT en tant que Directeur à compte r du
1er février 2020 du CHD Vendée, du CH Côte de Lumière aux Sables
d'Olonne, du CH Fontenay-Le-Comte, du Groupe Public Hospitalier et
médico-social des Collines Vendéennes à la Chataigneraie, des EHPAD de
La Chaize le Vicomte et de Saint-Fulgent, du CH Loire Vendée Océan à
Challans , de l'hôpital de l'Île d'Yeu, de l'hôpital de Noirmoutier , de l'EPSM
La Madeleine à Bouin et de l'EHPAD La Reyner ie à Bouin ;

Vu la décision du 16 mai 2018, nommant M. Vincent DUPONT en qual ité de
Directeur des Finances et du Contrôle de Gestion de la Direction Commune
CHD Vendée - CH Fontenay-le-Comte - CH Côte de Lumière - CH Les
Collines Vendéennes - EHPAD Payraudeau La Chaize-le-Vicomte ;

Vu la nomination de Monsieur Thomas COAT en qualité de Responsable du
service Gestion Patientéle et Facturation du CHD Vendée et de Madame
Sylvie ROBIN en qualité de Responsable adjoint ;







Vendée

DIRECTION
GENERALE

Secrétariat
02.51.44.63.05

Télécopie
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CENTRE
HOSPITALIER

DEPARTEMENTAL
Site de La Roche-sur-Yon

les Oudairies
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Site de LUÇOn
41, rue Henry Renaud - BP159

85407 LUÇON Cedex

Site de Montaigu
54, rue Saint Jacques - BP259

Montaigu
85602MONTAIGU·VENDEE Cedex

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS
DU DIRECTEUR GENERAL

Décision enregistrée sous le n°

2020-049

OBJET: Tarifs cha mbres particu lières en hospitali sati on com plète

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHD,

Vu l'article L.6143-7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du Directeur Généra l ..

Vu l'article R.6145-1 et suivants du Code de Santé Publique relatifs à l'EPRD ..

Vu l'art icle R.162-32-2 du Code de la S écunt é Sociale relatif aux prestations de confort

DECIDE :

Artic le 1 : De fixer les tarifs des chambres particulières à compter du 29 juin 2020 comme
suit :

Chambre particuli ère sans prestat ion Happytal :
MCO site de La Roche-sur-Yon et site de Monta igu : 50 €/jou r
MCO site de Luçon : 47 €Ijour
SSR sites de La Roche-sur-Yon, Luçon et Monta igu : 47 €Ijour

Chambre particul ière avec prestat ion Happytal gamme 1 :
MCO sites de La Roche-sur-Yon, Luçon et Montaigu : 60 €/jou r
SSR sites de La Roche-sur-Yon, Luçon et Montaigu : 60 €Ijour

Chambre particulière avec prestat ion Happytal gamme 2 :
MCO sites de La Roche-s ur-Yon, Luçon et Montaigu : 80 €/jour
SSR sites de La Roche-sur-Yon, Luçon et Montaigu : 80 €Ijour

Ces tarifs ne sont pas soumis à TVA.

Article 2 : De modifier en conséquence le tableau figurant en annexe 1 de la décis ion
n02020-030. Le nouveau tableau figure en annexe 1 de la présente dècision.

Art ic le 3 : La présente décision sera transm ise sans délai au trèsorier des hôpitaux du CHD
Vendèe.
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DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE·NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 2 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean·Georges LAVAL chef d'établissement de la
maison d'arrêt de Fontenay Le Comte, mis à disposition pour assurer l'intérim de chef d'établissement de la maison

d'arrêt de LA ROCHE-SUR-YON du 31 juillet au 9 août 2020

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Ëtat , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du i- octobre 2018

Vu l'arrêté du 23 juin 2020 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'Ëtat , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 1"' mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 2 juillet 2020 mettant à disposition à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, Monsieur Jean-Georges LAVAL, du 31 juillet
au 9 août 2020. pour assurer l'intérim du 31 juillet au 9 août 2020

Arrête:

Article 10r

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Jean-Georges LAVAL; chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, mis à disposition à la mai­
son d'arrêt de La Roche-sur-Yon pour assurer l'intérim du chef d'établissement; pour tout acte ou décision relatifs à la gestion
individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice , des personnels et ressources humaines, à la gestion
économique et financière de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, ainsi qu'aux relations partenariales et de communication
développées à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées à la Directrice
Interrégionale.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée
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